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SEANCE II

Romuald Szramkiewic:

LA REVOLUTION FRAN(;AJSE ET LE DROIT DE LA FAMILLE

Une masse legislative considerable est a mettre a l'actif de la Revolution
francaise. S'y ajoutent quatre projets officiels de Code civil qui se succederent
sans aboutir. Les domaines les plus connus, les plus marquants, les plus etudies
aussi concernent le droit public, la liberte du Commerce et de !'Industrie, le
droit de la propriete. Ce sont eux qui ont denne a la Revolution son caractere
„bourgeois", ce sont eux qui se pereniseront au xrxe siecle car conserves
a bien des egards intacts par Napoleon I'". Mais ce seront aussi ceux qui
subiront le plus les atteintes du XTXe siecle socialisant. Au contraire, le droit
interrnćdiaire de la familie n'a pas eu le mćme succes. Avec le Code civil de
1804, Napoleon lui tourne le dos. Le XTXe siecle continue, amplifie parfois cet
eloignement. La memoire publique cornme la recherche historique l'oublient.
Ce n'est vraiment que depuis cette deuxierne moitie du xxe siecle qu'il
redevenu un objet d'etudes. Sans doute car element d'actualite: en effet le droit
nouveau de la familie elabore par la ye Republique francaise retrouvait les
principes et les buts des hommes de 89 et de 1'An TI1.

Dans le champ du droit de la famille la Revolution s'est montree tres
moderne. Elle est allee tres loin. S'il n'y avait pas eu la chute de Robespierre et
la reaction thermidorienne, on aurait pu assister a des developpements
surprenants. Mais la Revolution partait aussi de tres loin. Plus encore que tout
autre, le droit de la familie de I'Ancien Rćgime constituait pour \es
revolutionnaires un epouvantail par rapport aux principes nouveaux. Miroir
de !'Etat monarchique et de l'Eglise catholique, la familie appelait des 1789 des
amenagements necessaires.

1 En particulier: A. Dejace. Les ri-gfes de devolution successorale sous lu Rcvolution
(1789 /794),Bruxelles 1957;M. Garaud, R. Szramkiewicz,LaRevo/ution_f;.c1119aiseeI/a
[amille, Pub I. de la Facultć de droit de Poitiers, Paris, P. U .F., I 978; A. H. Ho us se n Jr., Le droit
du mariage au cours de fa Revolutionfrancaise , ,,Tijdschrift voor Rechtsgeschiedenis" 1979, p. 9-51
et 99-127.
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80 Romuald Szramkiewicz

Ce 11 u Ie mon archi q u e. Le mari-pere imposait sa puissance a ses
sujets: femme, enfants, petits-enfants. La Declaration royale de 1639 avait bien
etabli le parallele en „considćrant que la reverence naturellc des enfants envers
leurs parents est le lien de la lćgitime obeissance des sujets envers leur
souverain". L'autorisation des parents ćtait necessaire pour le mariage des
garcons jusqu'a 30 ans, des filles jusqu'a 25 ans. La sanction pouvait aller
jusqu'a la peine de mort; en fait elle se bornait a la privation d'heritage pour
]'enfant marie sans consentement parental ou, plus simplement, a l'annulation
du mariage au terme d'une procedurę appelee procćdure du „rapt de
sćduction"2. Notons que cette politique de lutte contre les mesalliances etait en
opposition flagrante avec le droit de l'Eglise chretienne. Meme le Concile de
Trente (en 1563), avait bien precise que le mariage etait un sacrement que ]es
epoux s'administraient eux-memes, par leur libre consentement.

Le pere de familie pouvait faire emprisonner son enfant indocile, sans le
moindre contróle judiciaire; de la merne facon il pouvait Iaire enfermer dans un
monastere, sa vie durant, son epouse adultere, C'etait le mari qui gerait le bien
de la communaute, Le droit successoral reflete lui aussi la constitution royale:
le droit d'ainesse, vćritablc privilege qui nc s'applique pas que dans la noblesse,
ou la constitution d'heritier dans le Midi, permet de transmettre I'essentiel des
biens a un seul fils, excluant ainsi les cadets et ]es filles. Evitant au maximum
les partages il assure la continuation des fortunes necessaires aux classes
dirigeantes sur lesquelles s'appuie la monarchie.

Ce 11 u Ie ca t ho I i q u e. Dans la „monarchie tres Chretienne" !es ćve­
nements familiaux doivent obligatoirement passer par l'Eglise. C'est elle qui
tient l'etat-civil, La naissancc se provue par l'acte de bapteme, la mort par celui
de la sepulture. Il n'y a de mariage que religieux. Aussi le divorce n'existe-t-il
pas. Son absence cree des situations sans issue dans des menages d'autant plus
vite desunis que les ćpoux ne se sont pas choisis. Bien evidemment la
contraception est un peche mortel, l'avortement un crime. L'enfant ne hors
mariage (le batard) est totalement exclu des successions de ses parents (il a tout
au plus le droit de demander des „aliments") et se voit toute sa vie frappć de
decheances sociales. Il ne pouvait exercer de fonction publique, ni de justice, ni
sacerdotale, sauf dispense bien entendu. Il ne pouvait heriter ni disposer de ses
biens3.

C'est vis-a-vis des aspects aberrants de ce droit par rapport aux principes
nouveaux que l'Assernblee constituante commence a etre vivement sollicitee.

2 Sur ce sujet: J. G hes t i n, L'action des Parlements con/re fes mcsalliances aux XV!!" el
xvur siec/es, R.H.D., 1956, p. 74---110 et 196-224.

3 Sur le droit de la familie sous l' Ancien Reginie: G. Lep o i n te, La familie dans l'Ancicn
droit, Montchrestien, 5e ćd; J.-Ph. Le vy, Histoire du droit prive. Lafami/le, ed. des Cours du droit;
P. O ur I i ac, J . de M a I a foss e, Histoire du droit prive, t. 3, Le droit [amilial, P. U. F., Coli.
Thernis, Plus recemment, J. Gaudemet, Le mariage en Occident , es. du Cerf, 1987.
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En effet tout le monde se sent concernć: femmes plus encore, cadets, filles,
batards ... Les petitions sont nombreuses, individuelles ou collectives, a par­
venir a I'Assernblee. La barriere des privileges une fois tornbće des le mois
d'aout 89, celle de la religion dans !es mois qui suivent, !es petitionnaires, !es
penseurs grands et petits se dechainent se faisant souvent l'echo de rec­
lamations individuelles. Alors que la reforme de la familie est loin d'ćtre le
Preoccupation premierę des constituants, assez rnoderes sur cette question
(d'ailleurs n'y-a-t-il pas un quart de l'assernblee encore composee de membres
du clergć"), ils vont s'y voir pousses a la fois par une „intelligentsia"
revendicatrice et par une masse populaire dans !'esprit de qui, a tort ou
a raison, une profonde modification du droit de la familie marquee en
particulier par le divorce contraire aux lois de l'Eglise, s'assimilait a la victoire
definitive de la Revolution.

Des orateurs a l'Assemblee saisissent des occasions pour rappeler le
probleme de la familie et qu'il est temps d'ćtendre !es principes de 1789 aux
situations familiales. Ainsi durant l'etć 90, a propos de la discussion de la łoi
d'Organisation judiciaire, a propos des nouveaux tribunaux de familie, un
depute, Gossin, peut-il s'exclamer dans le style grandiloquent de l'ćpoque:
.Apres avoir rendu l'homme libre et heureux dans la vie publique, il vous
restait a assurer sa liberte et son bonheur dans la vie privee [ .. .]. Il convenait
donc apres la declaration des droits de l'homme et du citoyen de faire pour
ainsi dire la declaration des droits des ćpoux, des peres, des fils, des fils, des
Parents [ ... ]. Eh quoi, Messieurs, partout ou vous aurez trouve des fers, vous !es
aurez brisćs [ ... ] et !es victimes de l'abus conjugal n'ont point encore fixe vos
regards Quand la voix publique appelle sur elles votre pitie, quand cinquante
ouvrages, tous !es journaux, tous !es cercles reclament pour elles votre justice
[ ... ]. Je vous en conjure donc, assurez a jamais la liberte individuelle en (crćant
le divorce) [ ... ]". Ce divorce effrayait encore !es constituants. La motion de
Gossin ne fut pas acceptee+.

Ce n'est que peu a peu, sous diverses influences, mues par diverses
considerations politiques, conjoncturelles, que la Lćgislative puis la Conven­
tion surtout vont mettre en chantier un train de lois et apporter ainsi des
transformations radicales a la familie de I'Ancien Regime.

Des 1791, la decision avait ete prise (łoi du 2 septembre 1791) qu',,il serait
fair un code de lois civiles communes a tout le royaume pour bien definir les
lois de liberte, de propriete et de libres contrats".

On sait que quatre projets se succederent et qu'aucun n'aboutit. Mais
certaines lois prises pour elles-mernes, certaines parties de ces codes furent
adoptees tout de suite, quelques lois furent prises pour elles-rnemes.
L'ensemble constitue une masse suffisamment importante pour avoir modifić
Profondement la familie francaise pendant quelque temps, dans le sens des

4 Arch. Parł., rcrc serie, t. 17, p. 6 I 6 s.
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principes de la Declaration des droits. Mais avant de passer a leur etude, il nous
semble juste de faire auparavant deux observations preliminaires.
- Si ce sont bien la liberte et l'egalite les deux moteurs des reforrnes de la

Revolution dans le droit de la familie, il ne faut pas oublier que le legislateur de
l'epoque eut d'autres sources d'inspiration: et poursuivit aussi d'autres buts:
l'elan vers la laicite est indeniable. L'inf1uence protestante est la a souligner.
Elle se marquera par le mariage civil et son corollaire le divorce, par l'egalite
entre enfants.
- La tenue des actes de l'Etat-civil est retiree au Clerge par la łoi du 20

septembre 1792 et confiee aux municipalites. Cette łoi qui secularisait
l'etat-civil ne fit peut-etre pas beaucoup de bruit mais son importance n'a pas
echappe aux historiens de la Revolution, Cent ans plus tard Jean Jaures
considerait qu'elle avait ete „une des mesures !es plus profondement revolu­
tionnaires qui aient ete decretees. Elle atteignait jusqu'en son fond la vie
sociale'". L'Eglise se trouvait en effet desorrnais ecartee des actes les plus
graves de la vie humaine. C'est egalement de l'epoque revolutionnaire que date
la pratique des baptemes civiques (ou parrainages civils), cl la Mairie, dont la
mode ressurgirait ces dernieres annees.

L'Antiquite sera un grand modele et son inspiration atteindra tous !es
secteurs de la construction revolutionnaire. Les tribunaux de familie que nous
avons deja cites, les projets d'ćducation republicaine de Le Pclletier de
Saint-Fargeau, l'institution de l'adoption pour ne citer qu'eux en seront
l'application dans le domaine de la famille6. Enfin, architecte neoclassique a sa
facon le legislateur de la Revolution voudra appliquer a la familie aussi !es
principes d'uniformite, d'unrte que l'ont guide dans la reconstruction des
institutions francaises et qui appliquant ć.l tous les francais quelles que soient
leur qualite ou leur rćgion le merne droit rejoignaicnt le principc d'egalitć.
- Enfin avant de passer au corps de cette cornmunication, il nous semble

juste de ramener a la memoire du lecteur, du francais de la fin du xxe siecle,
les noms de lćgislateurs des assernblees revolutionnaires tornbes dans l'oubli.
Bien evidernment certains noms fort connus vont apparaitrc dans notre propos
et leur role fut decisif', c'est certain, pour l'evolution du droit de la familie:
Robespierre, Le Pelletier de Saint-Fargeau, Cambaceres, voire Cambon,
Chabot de l' Allier, Merlin de Douai ...

Mais qui se souvient maintenant de Leonard Robin, d'Oudot, de Leonard
Bourdon, d'Aubert-Dubayet, de Felix Faulcon, de Garan de Coulon? Et
pourtant Robin de la Charente fut le pćrc de la łoi qui rćtablissait le divorcc en
France apres mille cinquante ans, Oudot de la Cóte-d'Or celui de la łoi sur

5 J. Ja u res, Histoire socialistc, La Convention nationale, rere partie, p. 22·7.
6 J. Bo u i n eau, Les togcs du pouvoir ou la Revolution de droit antique, Toulouse, Privat,

1986 et communication de C. N i co Ie t dans ce mćrnc volume.
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l'adoption, Garan de Coulon l'inspirateur du systeme successoral egalitaire de
la łoi de Nivóse an II et donc de notre systeme actuel de partage.

Il convenait a mon avis de rendre un hommage a ces lćgislateurs obscurs
qui ont fait, comme des centaines d'autres, l'ćtonnant travail de rcconstruction
des institutions francaises.

Nous allons rctrouver maintcnant comment ils ont fait passer le principe de
liberte et celui d'egalite de la Declaration dans le droit de la familie francaise.

I. LA LIBERTE DANS LA FAMILLE

Elle doit jouer entre les epoux mais aussi entre parents et enfants.

1. La liberte entre epoux: La reapparition du divorce7

Le divorce, courant a l'epoque romaine, avait disparu de France des le
Moyen Age. Le droit d'une monarchie catholique I'le pouvait l'admettre. Tout
au plus pouvait-on, au bout d'une procedure longue et perilleuse, faire
reconnai'tre l'annulation du mariage en Cour de Rome.

Or la mentalite du Xvlll" sieclc supportait mal son absence et tout un
courant de pensee s'etait fait jour en faveur de son retablissernent.

Les juristes comme Montesquieu et Voltaire qui ne voyaicnt dans le
mariage qu'un contrat civil que !es deux parties gardaient la liberte de rornpre,
les sensualistes comme Condillac, d'Holbach, !es dernographes utopistes
comme le marćchal de Saxe ou Diderot dans son Suppleinent au Voyage de
Bougainville, nombreux etaient !es philosophes des Lurnieres a reclamer le
mariage civil, l'instauration du divorcc, voire ,t proner lcs bienfaits de l'union
libre.

Ces idćes des Lumieres montrent bien que le divorce etait dans l'air a la fin
de la Monarchie. En face, des ouvrages de second ordre avaient montrć les
aspects humains de la question, !es situations sans issue auxquelles l'absence de
divorce condamnait trop d'homrncs et de femmes mal marićs. Le Cri d'une
ho1111[,1e honune ( 1769) du chcvalier de Cerfvol dćcrivait le malheur dun
honnete homme, mari trornpć qui ne pouvait divorcer; le Cri d'une honnete

.frmme celui d'une jeune filie rnariee par ses parents a un debauche et a qui ne

7 Sur cette question, les ouvrages maintenant bien anciens de F. O I i vie r- Mart i n, La crise
du mariage dans la legislation intermediaire 1789 1804, thćse droit, Paris 1901. et de
G. Th i ba u I t - Laurent, La premiere introduction du divorcc en France sous la Revolution et
!'Empire, thćse droit, Montpellier I 939 (avec statistiques),
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restaient que .J'adultere et la sterilite". Neanmoins !es Cahiers de doleances
aux Etats Generaux furent tres peu nombreux a demander le divorce (3 sur
toute la France).

Avec le bouillonnement des idćes de liberte, d'hostilitć a la religion amenć
par 1789, l'offensive divorciaire, tres liee au mouvement feministe et surtout
localisee a Paris, va se derouler dans une atmosphere de fievre, Les ouvrages,
!es petitions se multiplient, dans un style pompeux. Ils posent le problerne de la
liberte de la femme, des motifs possibles de divorce, de l'education des enfants
de divorces, La querelle des divorciaires et des anti-divorciaires (eveques,
prćtres) ne gagne l'Assemblee trop occupee, qu'a partir de l'ćtć 1790,
lorsqu'elle apparait liee a la question religieuse et a celle de la nouvelle
organisation judiciaire. Apres la publication de la Constitution de 1791 qui
pose que „la łoi ne considere le mariage que comme un contrat civil" et cree
l'etat-civil laique, les pćtitions affluent venant de citoyens et citoyennes qui
veulent divorcer, les reclamations populaires (surtout fćministes s'accentuent et
le Cornite de Lćgislation, a son corps dćfendant, doit proposer a l'Assernblee
un texte qui sera votć le 22 septembre 1792. La discussion montre bien que la
question du divorce est liee a celle de la liberte. Cette łoi de 1792 qui etablit le
divorce s'est montree souple sur la precedure, confiee a des tribunaux de
famille, et tres genereuse pour !es motifs: a l'adultere, aux sevices et injures
graves, a la condamnation a des peines criminelles, s'ajoutent la folie d'un des
conjoints, !'abandon du domicile conjugal pendant 2 ans, et le consentement
mutuel qui ne font partie de notre droit francais actuel que depuis la łoi de
1975. Il faut merne ajouter l'incompatibilitć d'humeur. La garde des enfants est
confiee, quels que soient les torts, jusqu'a l'age de sept ans a la mere; a partir
de cet age !es fils seuls sont confies au pere.

La nouvelle łoi dechaine l'enthousiasme, enthousiasme de tous ceux qui
veulent divorcer bien evidemrnent (et les prernieres annees, de 1792 a 1796,
connaissent un veritable raz de maree sur les divorces: 35% du nombre des
mariages celebres a Paris), enthousiasme des Jacobins aussi car la łoi de 1792
est la manifestation d'hostilite la plus parfaite contre !es anciennes traditions.
En effet c'est bien sur le principe de liberte individuelle de la Declaration des
droits qu'est fondće cette lćgislation. La łoi sur le divorce a bien ete presentee
comme un moyen de delivrer la femme du despotisme marital. En fevrier 92
une petition de citoyens de Paris lue par Aubert-Dubayet contenait le propos
suivant: ,,Considerez que les nations etrangeres ne croiront pas que nous
etablissons le regne de la Iiberte et de l'ćgalite si la puissance paternelle et la
puissance maritale et la puissance paternelle gardent le caractere du despotis­
me".

Les jacobins s'efforceront en 1793 et 1794 d'accentuer le caractere
„permissif' de la łoi par la reduction des delais, la suppression des forrnalites
(de „la chicane"), la creation de nouveaux motifs (emigration, ,,aristocratie"),
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les facilites donnees aux remariages rapides. Certains auteurs (de Bonald, ...)
pourront parler pour !es dernieres annees de la Revolution de „polygamie
successive".

D'ailleurs certains petitionnaires demandaient merne l'etablissernent de la
polygamie au nom de la Declaration des droits de l'homme et du citoyen car
„c'est un usagc barbare qui a contraint l'homme a n'epouser qu'une seule
femme".

Le Code civil napoleonien maintiendra le divorce mais restreindra ses
rnodalites.

Autre volet de la liberte dans le mariage, l'Assemblće Legislative, du fin
1791, confirmera le droit de sa marier pour !es pretres et les religieuses,
renvoyćs a la vie civile par la Constitution civile du Clerge de 1790 ou ayant
abjurć: ,,L'intention de la Nation n'est pas de vouer au celibat une classe de
citoyens, de la condamner a un etat que la nature reprouve et auquel elle n'est
assujettie par aucune loi". Afin d'encourager la „depretrisation", la Conven­
tion decide de continuer le versement de leur pension aux prćtres marićs et fera
de leur mariage une manifestation politique (celebration devant la Convention
elle-meme).

2. Liberte entre parents et enfants

Le gout du siecle etait a l'enfant, a la liberte de !'enfant. Aux rapports
froids et durs du siecle classique, on essayait de substituer des rapports de
libertc dans l'affection, l'affection „naturelle"8. Paul et Virginie de Bernardin
de Saint-Pierre va etre le succes de Librairie de l'annee 1789. Les revolution­
naires vont subir !es influences de cette mode. Ils vont essayer de reduire la
Iyrannie des peres sur lcurs enfants. Une łoi du 28 aout 1792 supprime la patria
potestas des pays de droit ecrit. Eile fut prise apres un virulent discours de
Cambon qui, comme on le sait, venait de l'Herault. Les majeurs ne sont plus
soumis a la puissance paternelle. La łoi du 20 septembre suivant łoi sur
l'ćtat-civil - unifie l'age de la majorite a 21 ans pour tous le pays et les deux
sexes. Le consentement des parents au mariage n'est exige que jusqu'a cet age.
La possibilite de desheriter ses enfants sera reduite au minimum, comme nous
le verrons plus bas, par la łoi de Nivóse an II. Surtout l'exercice de la puissance
paternelle va etre partagee. La mere sera associee aux pouvoirs du pere (a
partir de ce moment les textes emploient l'expression „le pere et la mere"). Les
decisions importantes en matiere de droit de correction devront etre prises par
un tribunal de familie de 6 a 8 parents ou amis. L'instauration de cette

8 Ph. Aries, L'enfant et la vie familia/e sous l'Ancien Reginie, Paris, 2° ćd., 1973;
E. Badinter, L'amour en plus, Paris 1980.
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juridiction, prćsidee d'ailleurs par le juge de paix et non par le pere de familie,
dilue ]'influence de ce dernier et lui retire tout pouvoir de decision. En raison
de l'abolition des lettres de cachet, c'est au tribunal de familie qu'il appartient
de „corriger par des voies lćgales !es jeunes gens qui, encore sous l'autorite de
leur pere, meconnaissent cette autorite et donnent !es plus justes sujets
d'alarme sur l'abus qu'ils peuvent faire de leur liberte?". Le tribunal de familie
ne pourra de toute facon ordonner l'emprisonnement de !'enfant que pour
un an au maximum et sa dćcision sera soumise au contróle du Tribunal
civil.

Sous la Convention, Berlier proposera rnćrne d'abolir la puissance paternel­
le. Dans son projet de fevrier 9310 la łoi ne devait plus reconnaitre de la part
des peres et meres que la „surveillance" et la „protection" envers leurs enfants.
Il ne fut pas vote, !es peres du marais de la Convention restant tres attaches
a leurs prćrogatives familiales comme ils le montreront aussi lorsqu'ap­
paraitront certains plans d'education nationale qui proposeront d'enlever les
enfants a leurs parents des l'age de 5 ans, pour !es faire elever en commun, sous
la garde de la Republique.

En sens inverse, la Revolution allait donner aux parents la liberte de choisir
des enfants selon leur coeur. La I 8 janvier 1792 I'Assernblće Lćgislative
retablissait en France l'adoption disparue avec !'Empire romain. ,,Tous les
peuples libres ont connu l'adoption" 11. Fondee sur le volontarisme, une telle
mesure pouvait rentrer dans la politique anti-religieuse de la Revolution:
permettant a l'homme de choisir ses enfants librement, de constituer a son gre
sa familie et sa descendance, elle l'assimilait a Dieu. Permise meme aux peres
ayant d'autres enfants - il n'y avait qu'une seule limite: on ne pouvait adopter
plus de 12 enfants! - cette mesure avait pour resultat de pousser a la division
des fortunes et rejoignait ainsi les preoccupations d'ćgalite par la familie.

II. L'EGALITE DANS ET PAR LA FAMILLE

La familie doit etre le point d'application des idees d'ćgalite naturelle et
d'ćgalite politique. Le divorce que nous venons de voir est deja un pas vers
l'egalite de l'homme et de la femme, l'education collective vers l'ćgalitć de
naissance, l'ćgalite entre enfants. Mais la famille peut etre aussi le moyen

9 Discorus de Thouret, ,,Moniteur" du 6 aout 1790, t. 27.
10 Discours du projet de łoi de Berlier, Arch. nat., AD II, 48.
11 Rougier - Labergerie, discours du 18 janvier 1792, Arch. Parł., t. 37, p. 480.
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d'arriver a l'egalitć materielle et politique, en particulier par !es partages egaux
des heritages qui feront disparaitre assez vite les fortunes.

1. Egalite du mari et de la femme

Cette question est a rattacher au problerne plus large du mouvement
feministę du XVl l l'' siecle qui s'accentue sous la Revolution!". Au Xv l ll"
siecle, alors que le droit et la religion considerent la femme comme un etre
inferieur, la femme prend une part de plus en plus grande dans l'activite
sociale. Aussi, philosophes et ecrivains se penchent-ils sur sa condition, mais se
montrent partages. Nombreux sont !es mysogincs comme Rousseau (qui ecrit
dans I'Emile: ,,les femmes sont de grands enfants"), ses disciples (Robespierre
p. ex.) et Voltaire pour qui l'homme a beaucoup de superiorite par la force du
corps et mćme celle de !'esprit. Mais d'autres revendiquent l'ćmancipation de la
femme. A leur tete, Condorcet qui en 1788 fait paraitre un veritable plaidoyer
en faveur du Droit politique des femmes et reclame des reforrnes immćdiates
pour leur permettre de l'exercer.

Cette division trouve ses repercussions dans le folklore, l'imagerie populai­
re du XVlIl" siecle. A cóte d'un fond de dictons paysans ou d'estampes
mysogincs, on voit apparaitrc une imagcrie fćministe reprćsentant le mari
fouette parsa femme, ou le „monde a l'envers" (le mari file la quenouille, herce
le bebe, la femme porte le mousquet et fume la pipe). Mais ce mouvement
touchait peu !es campagnes, surtout la bourgeoisie des villes et encore plus celle
de Paris. Les doctrines feministes semblent avoir exerce une certaine influence
sur la rćdaction des Cahiers des deputes aux Etats Generaux. Certains
demandent en effet une meilleure organisation de l'enseignement feminin, la fin
du prćjuge contre les filles-rneres, le droit pour les femmes de gagner leur vie,
et, en droit prive, l'egalite dans les successions, la reforrne du mariage. Des le
debut de la Revolution, ce n'est plus un simple mouvement d'idees favorables
a l'amelioration de la condition de la femme, mais un veritable mouvement
feministe tendant a son affranchissement qui apparait. Un trentaine de
brochures paraissent tant a Paris qu'en province: Requete des dames
ó l'Assemblee nationale demandant pour !es femmes l'acces aux offices de la
rnagistrature et a touts les emplois exerces par !es hommes, Cahiers de la

12 Sur ces questions on peut lire l'ouvrage deja ancien de L. Abe n sou r, La femme et le
Ieminisme a,,0111 la Revolution, Paris 1923, mais reedite a Geneve en 1977. Beaucoup plus recents:
M. A Ibis tur, D. Ar m o gath e, Histoire du [eminisme francais du Moyen Age a nos jours,
Paris 1977 (surtout p. 173 238); M. Cera ti, Le club des citoyennes republicaines revolutionnaires,
Paris 1966; M.-P. Du het, Les femmes et la Revolution (1789 1794), Coli. Archives, Gallimard,
197 I; A . Sopran i, La Revolution el fes femmes, 1789-1796, MA ed. I 988. Sur Condorcet, E. et
R. Bad i n ter, Condorcet, un intellectuel en politique, Fayard 1988.
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Charente ou des dames d'Angouleme, etc. En 1 791, Olympe de Gouges publie
La declaration des droits de lafemme et de la citoyenne qui revendique l'ćgalite
civile, politique et economique des sexes. Theroigne de Mericourt cree la
Societe des Femmes Republicaines Revolutionnaires. A ce mouvement relati­
vement aristocratique et bourgeois que representent Olympe de Gouges,
Theroigne de Mericourt et la baronne d'Aelders correspond dans !es masses
populaires celui de Pauline Leon et de Claire Lacombe. Certains hommes se
joignent a elles: Anacharsis Cloots et Condorcet qui reprend leurs idćes
a l'Assemblće lćgislative ou il siege et publie Y'Admission desfemmes au droit de
cite. L'opinion dans son ensemble n'est pas favorable a l'egalite de la femme
avec l'homme. Les petits bourgeois, les paysans merne s'ils adoptent en
politique les idees nouvelles gardent sur • les droits du mari des idees
traditionnelles. A l'Assemblee, formee de juristes, provinciaux petris d'idees
rousseauistes (et mecontentes par la reine) presque tout le monde est hostile
a l'ernancipation des femmes. Aussi lorsqu'a la fin de 1792, la Societe des
Femmes Republicaines Rćvolutionnaires de Theroigne de Mericourt est
accusee de creer des troubles, la Convention s'empresse-t-elle de voter, dans la
journće, la łoi qui interdit aux femmes de s'occuper de politique, et prononce la
dissolution de tous leurs Clubs.

Il faut noter une distorsion sur cette question de la femme entre le droit
public et le droit prive revolutionnaires. Ce dernier est beaucoup plus
cornprehensif, gćnereux, egalitaire, meme si ce n'est qu'en projets ou par
accidents: indeniablement !es femmes retrouvent une meilleure place dans la
familie. Leurs conquetes se marquent par la disparition de l'inćgalite entre
garcons et filles pour les successions, la suppression du delit d'adultere dans !es
codes penaux de 1791 et 1795, et surtout l'instauration du divorce consideree
comme une victoire feminine. Meme si la łoi de 1792 donne la priorite au
consentement du mari lors du mariage des enfants mineurs, les femmes
accedent a la puissance paternelle.

Les deux premiers projets de code civil dus a Cambaceres voulaient fonder
un regime de biens entre epoux fondes sur les principes de liberte et d'egalite; le
mari n'aurait plus ete le chef exclusif de la communaute en abolissait la
puissance maritale. ,,Le principe d'ćgalite, disait Carnbaceres, doit regler tous
les actes de notre organisme social [ ... ]. Le epoux auront un droit egal pour
l'administration de leurs biens". Danton, Desmoulins, Couthon etaient du
meme avis. Beaucoup plus pour des raisons de politique: en abolissant la
puissance maritale, ils esperaient rallier les femmes a la Revolution. Mais ils se
heurtent a la resistance des juristes de I'Assemblee. Aucun des deux projets
comme on le sait ne fut accepte. Aussi Cambaceres renonca-t-il a cette
administration commune des epoux dans son 3e et dernier projet.

Les codes napoleoniens ne feront que renforcer l'incapacite de la femme
mariee et d'une facon generale l'inferiorite de la femme vis-a-vis de l'homme.
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2. L'egalite entre enfants

Ce sera essentiellement la suppression des differences entre le „batard" et
l'enfant lćgitime. Avec l'idće de nature apparait pour la prerniere fois
a I'epoque l'expression d',,enfant naturel" qui vient remplacer celle de batard.
Ce changement de terminologie traduit un mouvement plus profond, dans ce
siecle des lumieres, en faveur des enfants illćgitimes. L'Acadćmie de Metz en
1785 avait donne ,,!es droits et l'etat des batards" comme sujet de concours, et
le jeune avocat Maximilien Robespierre avait prononce a cette occasion un
discours fort rnodere: s'il voulait „que la łoi n'imprime plus aucune espece de
tache aux batards, qu'elle ne punisse point en eux !es faiblesses de leur pere en
les ecartant des dignites civiles et meme des ministeres ecclesiastiques, [ ... ]
qu'on ne juge plus comme l'a fait l'Eglise que les inclinations perverses de ceux
qui leur ont denne le jour, soient censćes leur avoir ćtć transmises avec le
sang", en revanche il admettait que „pour l'intćret des moeurs, pour la dignitć
du lien conjugal, il convient de ne lui accorder aucun droit de famille"13.
Beaucoup de Cahiers de doleances protestent contre le sort des batards mais
aucun ne demande leur assimilation aux enfants legitimes. Dans le meme sens
quelques articles de journaux (le Monitem) et des pćtitions (de batards)
demandent a la Constituante puis a la Lćgislative de reconnaitre des droits aux
batards. La Declaration des droits de l'homme en proclamant tous !es citoyens
egaux devant la łoi, admet l'aptitude generale des batards aux fonctions
publiques. Mais en ce qui concerne le droit privć, les deux Assemblees ne vont
faire que des projets tres modćres qui, pourtant, rencontrent une vive
opposition a noter un projet du Chappelin. Ce sera a la Convention
republicaine de prendre enfin des mesures; elle ira plus loin que l'opinion
publique ne l'aurait sans doute souhaite. Le systeme des conventionnels est
fonde d'abord sur l'idee de liberte (,,Dans un gouvernement fondć sur la
liberte, !es individus ne peuvent etre la victime de leur pere"), mais surtout sur
l'idee d'ćgalitć. Il est donc injuste d'accorder des privileges a l'enfant lćgitime,
comme s'il pouvait y avoir deux sortes de paternitć. C'est en outre un prejugć
religieux de considerer comme honteuse la naissance hors mariage et d'imposer
aux auteurs de !'enfant naturel une faute <lont celui-ci devrait subir les
consequences. Mais aussi, il s'agit d'ouvrir la famille a des personnes qui,
jusque la, en etaient ecartees. La Republique y gagnera des partisans. Comme
l'adoption, la vocation successorale de l'enfant naturel, au meme rang que la
familie lćgitime, sera un moyen de fractionner les fortunes, resultat ardemment
souhaite par les revolutionnaires.

Depassant les projets presentes par son Comite de Legislation, la Conven­
tion vota par la łoi du 12 Brumaire An II (2 novembre 1793), l'assimilation

13 Le discours de M. Robespierre a ete edite par L. N. Berthe et M. de Langre, Arras
1971.
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cornplete de l'enfant naturel a !'enfant lćgitime, en particulier la mćme part
dans les successions, et ceci retroactivement au 14 juillet 1789. Il y a neanmoins
une certaine hypocrisie dans !'attitude des Conventionnels. L'egalite ne parait
que pour les enfants officiellement avoues par leurs parents c'est-a-dire ayant
fait l'objet d'un acte de reconnaissance, soit d'une suite de soins ininterrompus
pour leur entretien et leur education.

Bien qu'elle ait exclu aussi du bćnefice de la łoi les enfants adulterins, la
Convention atteignait la un des sommets de ses efforts pour assurer la
fraternite et I'ćgalite des individus. Bien entendu, fini l'elan de 1793, le
legislateur et la jurisprudence commencent a reprcndre ce qui avait ete denne
par la łoi de Brumaire, en minimisant sa portee et en abolissant son effet
retroactif an vie. Le Code civil l'abrogera. Il ri'en reste pas moins que !'enfant
naturel a connu pendant !es quelques annees de la Revolution un statut qu'il
ne retrouvera dans l'histoire de la legislation francaise qu'en 1972.

La disparition du privilege de l'aine par rapport a ses cadets (nuit du 4 aout
1789), des freres par rapport a leurs soeurs constitue l'un des volets de l'ćgalitć
successorale.

3. L'egalite dans les heritages'"

Si la Revolution francaise avait ete vraiment revolutionnaire, elle aurait
tout simplement supprime I'hćritage. Mais personne n'y songea (sauf peut-ćtre
Babeuf) car il etait lie a la sacro-sainte idee de propriete, et tout ce que !'on fit
fut d'accorder le droit successoral avec les idees politiques. Les Assemblees
furent facilement d'accord pour l'unifier au nom de l'ćgalite humaine (nuit du
4 aout 1789: plus de distinction entre nobles et roturiers, plus de droit
d'ainesse, plus de fiefs) et au nom de l'ćgalite des rćgions (un seul et merne
droit pour tout le territoire national) ce qui aboutissait naturellement a sa
simplification. Mais le debat va se porter sur la dćfinition et le contenu de ce
droit successoral comrnun. Au moment merne ou l'on commence a en discuter
a I'Assemblee (avril 1791 ), Mirabeau meurt mais le discours qu'il avait prepare
a ce sujet est lu par Talleyrand devant I'Assemblee „penetree de douleur" et il
pose bien des principes directeurs: ,,11 n'y a plus d'aine, plus de privileges dans
la grande famille nationale; il n'en faut plus dans !es petites familles qui la
composent. Moins les lois accorderont au despotisme paternel, plus il restera
de force au sentiment et a la raison. [ ... ] Si la nature a etabli l'egalite d'hornme
a homme, a plus forte raison de frere a frere [ ... ]"15.

14 Rappelons l'ouvrage d'A. Deja ce, op. cit.
IS Le celebrę discours de Mirabeau lu par Talleyrand a ćtć donne integralement par le

,,Moniteur", Rćirnp. Vlll, 34, !es Arch. Parł., t. 24, p. 510 s., etc.
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C'est donc une egalite pure et simple entre enfants qui est suggeree, avec
abolition de la liberte de tester du pere. Cette attitude s'accordait avec !es idees
antireligieuses, materialistes selon lesquelles la volontć et la pensee de l'homme
meurent avec lui. Robespierre s'exclamait: ,,L'homme peut-il disposer de la
terre qu'il a cultivee, lorsqu'il est lui-meme reduit en poussiere?"

Si les representants des departements du Nord de la France (!es plus
nombreux), aux grandes proprićtes, acceptent assez facilement ce point de vue,
il n'en est pas de merne de ceux du Midi, pays de droit romain, ou l'on respecte
l'autorite du paterfamilias et surtout pays de polyculture, de petites proprietes
difficiles a diviser. C'est le debut d'une politisation des debats qui ne se cache
plus sous la Convention. La Convention desire morceler au maximum les
grandes et moyennes fortunes (qui par hypothese sont reactionnaires), aboutir
en peu de gćnćrations a les transformer en petites fortunes (democratiques),
favoriser les heritiers jeunes par rapport aux heritiers ages nostalgiques de
l'ordre ancien, ernpćcher !es prćferences des peres de familie qui auraient
tendance a favoriser leurs enfants „aristocrates" au detriment de ceux qui
auraient adopte l'ordre nouveau. En resume il s'agissait d'empecher les
preferences, les donations et d'ćtablir une egalitć stricte entre les heritiers qui
morcellerait a l'infini et redistribuerait la propriete. En outre une retroactivite
de la łoi permettrait „d'aller chercher l'aristocratie jusque dans ses tombeaux".
Ce sera l'objet de la grande łoi du 17 Nivóse An II (janvier 1794). Desorrnais
les biens ne forment plus qu'une seule et merne masse qui doit etre partagće
entre les enfants selon l'ćgalite absolue. Prise sous l'inspiration d'un depute
poitevin, Garan de Coulon, la łoi de Nivóse reprenait le systerne des coutumes
de l'Ouest plus egalitaires que les autres. La representation est toujours
acceptee, la division forfaitaire entre lcs cótćs maternel et paternel (,,fente et
refente") appliquee. En l'absence de descendant, les freres, soeurs ou neveux
heritent. Ce n'est qu'en troisieme lieu qu'interviennent les ascendants evinces
par leurs propres enfants, en quatrieme lieu les cousins sans limitation de
degre. A noter que le conjoint survivant est sciemment oublie. Ce sera dans
!'ensemble le systeme du Code civil et le notre surtout. On ne peut plus
disposer par testament que d'une infime partie de sa fortune (1/1 0" si on a des
enfants, I /6e si on ne laisse que des freres et soeurs) mais encore cette „quotite
disponible" ne peut-elle etre laissee qu'en dehors de la familie pour ne pas
compromettre l'ćgalitć entre hćritiers,

Sur ses 90 articles, la łoi de Nivóse an II en consacrait 60 a son effet
retroactif aux successions ouvertes depuis le 14 juillet 1789 naissance de la
liberte. Comme le Directoire va, de surcroit, abolir rćtroactivernent cette
retroactivite en !'an IV, on imagine facilement !es cascades d'actes juridiques,
les difficultes, !es proces qu'entrainerent la reouverture de successions, les
nouveaux partages, que compliquait encore la devaluation des assignats. Le
souvenir tout frais des resultats desastreux de ces mesures retroacttves explique
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que les redacteurs du Code civil aient pose des son article 2 le principe de la
non-retroactivite des lois.

Forcćment le droit revolutionnaire de la famille fera l'objet d'une reaction
a l'epoque napoleonienne et surtout sous la Restauration. A partir de 1804 les
principes de l 789 subissent une longue eclipse.

Comme on le sait le Code civil maintient le divorce mais en restreignant ses
possibilites: en particulier le motif d'incornpatibilite d'humeur disparait et les
conditions mises au consentement mutuel le rendent inpratiquable. Le Code
revient au droit de l'Ancien Regime pour le statut de la femme mariee
(contentons nous de rappeler le celebrę article 213), il restreint la liberte des
enfants en restaurant la puissance paternelle, il ćtablit une dćmarcation
profonde entre !'enfant naturel et l'enfant legitime. En 1808, l'introduction en
France du majorat modifie profondćment l'egalite successorale qu'avait pose le
Code, ceci reconnaissons-le seulernent dans !es classes dirigeantes qui scules
interessaient le gouvernement napoleonien. Il faudra attendre la Monarchie de
Juillet pour revenir sur ,cette mesure.

Sous la Restauration, les attaq ues - cette fois-ci matinees de raisons
religieuses, vont se faire plus violentes. L'une aboutit: en 1816, le divorce est
aboli en France (et ceci jusqu'en 1884); l'autre se soldera par un echec, En 1824
Villele qui voit l'effritement des proprietes par le systerne successoral du Code
civil (la France devenant selon lui une „nation de mendiants aises") et le peu
d'utilisation de la quotite disponible au profit de l'aine (60 sur 8 OOO
successions) imagine un projet de łoi astucieux: pour !es proprietaires payant
des impóts assez importants, l'affectation de la quotite disponible a l'ainć serait
automatique sauf testament en sens contraire. Les clameurs des journaux
libćraux qui stigmatiscnt la une reconstruction du droit d'aincssc, soulevent
l'opinion publique. Le projet est repousse deja par la Chambre des Paris. Aussi
Villele ne le presente-t-il merne pas a la Chambre des Deputes. Ce jour-la Paris
illumine aux cris de „Vive la Charte, a bas !es Jesuites" qui rappclaient
etrangement les annees 89.

Le XX" siecle manifestera un paradoxe. La partie qui semblait la plus
stable du droit privć revolutionnaire, s'est evanouie: on a pu assister en effet
a la rapidc erosion de la libre propriete si longtcrnps inviolable et sacree, de la
liberte contractuelle, de celle du commerce et de I'industrie. En revanche des
reforrnes parachevees sous la ye Republique ont retabli dans le droit de la
Farnille !es principes qu'y avait introduit momentanement le lćgislateur de la
Revolution. Pour ne citer qu'elles, la łoi de 1970 a etabli l'autorite „parentale",
celle de 1972 l'egalite de l'enfant naturel avec l'enfant legitime, celle de 1974
a abaisse la majorite civile a 18 ans; enfin la łoi de 1975, qui etendait !es
possibilites de divorce a la folie, au consentement mutuel, a retrouve !es cas et
la facilitć de procedure de la lćgislation de 1792; en merne temps on mettait fin
aux disparites de l'homrne et de la femme dans l'adultere, comme l'avait voulu
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le droit intermediaire. Tout ceci peut-il nous permettre de conclure sur un
surprenant modernisme de cette lćgislation revolutionnaire qui tenta de fonder
le droit de la familie sur les principes d'ćgalitć et de liberte de la Declaration des
droits et sut, selon l'expression du doyen Carbonnier „compenser par la
fulgurance la brievete de son action"?16

Universite Paris

16 Dans preface a l'ouvrage de M. Gara ud. R. Szramkiewicz, op. cit., p. IX.


